Notes explicatives.
1) La circulaire 2006-175 du 9 novembre 2006 modifiée par la circulaire 2010-134 du 3 août 2010.

Vous trouverez en pièce jointe, le texte (en rouge souligné ce qui a été modifié).
Personnels concernés :

- les titulaires d’un poste fixe avec un complément de service dans un autre établissement

- les TZR affectés pour toute la durée de l’année scolaire (TZR n’ayant pas droit aux ISSR)
- les non-titulaires affectés sur plusieurs établissements

L’article 8 précise la notion de résidence administrative, c’est :

- pour les titulaires de poste fixe, l’établissement dans lequel ils ont leur poste

- pour les TZR, leur établissement de rattachement administratif

- pour les non-titulaires, l’établissement dans lequel ils effectuent le plus d’heures (et en cas d’égalité ce devrait être l’établissement où a été signé le premier PV)

Droits et conditions :
* Pour tout ce qui suit, attention à la notion de commune : selon les textes, si les communes sont reliées par un réseau de  transports en commun, les communes limitrophes sont assimilées à la commune de résidence (familiale ou administrative).
- Selon l’article 7, lorsque vous sortez de votre commune* de résidence administrative, s’il n’existe pas de transport en commun ou que les horaires des transports en commun ne sont pas compatibles avec l’emploi du temps entre les lieux d’exercice (pour tous) et/ou entre l’établissement de rattachement administratif et le ou les lieux d’affectations (pour les TZR seulement), vous devez être autorisés à utiliser votre véhicule personnel et à être indemnisés selon le tarif prévu par la fonction publique (tarif plus élevé que le tarif SNCF 2e classe selon lequel le rectorat indemnise jusqu’à présent, même si le tarif fonction publique ne couvre pas encore les dépenses réelles).

Voir la note n°3 ci-dessous sur l’utilisation d’un véhicule personnel.
- Selon l’article 8, pour tout repas qui est pris entre 11h et 14h en dehors de la commune* de résidence administrative ou celle de résidence personnelle, vous avez droit à :
7, 62 € par repas si vous pouvez manger dans un restaurant scolaire entre 11h et 14h
15,25 € par repas s’il vous est impossible de prendre un repas dans un restaurant scolaire entre 11h et 14h (situation qui peut se présenter lorsque l’on doit courir d’un établissement à l’autre et que les emplois du temps sont serrés).
Une convention récente entre le rectorat et les établissements prévoit des frais de repas mais à des conditions plus restrictives et à un montant moins élevé que cette circulaire (voir la note n°2 ci-dessous)
- Selon l’article 2, l’administration peut toujours choisir d’indemniser les trajets en partant de la résidence administrative ou la résidence personnelle. Bien entendu, elle ne prend en compte la résidence personnelle que quand cela l’arrange pour se soustraire à ses obligations. Néanmoins, les modifications importantes des articles 7 et 8 permettent de clarifier : « le choix entre la résidence administrative ou personnelle doit correspondre au déplacement effectif. » Ainsi, pour le calcul des frais de déplacement, ce n’est plus le trajet le plus court (calculé par le rectorat) mais le trajet effectif qui compte. 

Donc, si vous êtes lésé par le fait que le rectorat calcule vos frais à partir de votre domicile (plus court) et non de votre rattachement administratif (plus long) alors que vous faites des trajets entre ce rattachement et la destination, vous devez demander le paiement des frais selon les trajets effectivement réalisés.

2) La convention entre le rectorat et les établissements sur le paiement de frais de repas.

Par la circulaire du 6 décembre 2010, le rectorat de Grenoble a mis en place une convention avec les établissements (voir document joint), valable à partir du 1er janvier 2011, pour payer des frais de repas dans des conditions bien plus restrictives que la circulaire ministérielle:

- les frais de repas ne sont payés que si le professeur est toute la journée dans l’établissement hors de sa commune (donc aucun frais s’il fait la moitié de la journée dans sa commune de rattachement et l’autre moitié ailleurs)
- le paiement se fait selon le tarif de la cantine de  l’établissement (inférieur à celui prévu par la circulaire).
3) Permis de conduire et utilisation d’un véhicule personnel.

Premièrement, il faut savoir le permis de conduire n’est pas un diplôme requis pour l’obtention du CAPES ou de l’agrégation, pas plus que la détention d’un véhicule personnel. 
Certains TZR qui n'avaient, soit pas le permis, soit pas ou plus de véhicule, ont fait la démonstration que le trajet entre leur établissement de rattachement et celui ou ceux d'affectation étant infaisable ou que cela nécessite des aménagements dans l'emploi du temps. Pour faire cette démonstration, il faut prendre son poste et il faut s'y rendre par les transports en commun pour ne pas avoir de retenue de salaire (même si on arrive après les cours ou à la gare ou arrêt de bus le plus proche et téléphoner au chef d’établissement pour lui dire qu’on peut venir le chercher là,…).
Avant que le problème ne soit pris en compte, les pressions des chefs d'établissements et du rectorat, voire des collègues, peuvent être très fortes avec des menaces en tout genre.
Et après une période plus ou moins longue, les solutions apportées par l’administration ont été très variables (dépendent de chaque situation) :

- en général, les établissements ont revu tous les emplois du temps (d'où la colère d'autres collègues) pour que le TZR puisse venir en transport en commun (cas par exemple avec une affectation dans 2 établissements avec le matin dans l'un et l'après-midi dans l'autre : les emplois du temps ont été modifiés pour que l’enseignant se rende dans un seul établissement par jour)
- lorsque un changement d’emploi du temps ne peut pas régler le problème, le rectorat est revenu sur l’affectation du TZR (et a par la suite trouvé quelque chose de compatible avec les transports en commun).
- dans un cas, un chef d'établissement venait chercher avec son véhicule de fonction l’enseignant dans l'autre établissement !

D’autre part, jusqu’à présent, même si vous avez un véhicule personnel, le rectorat vous refuse l’autorisation de vous en servir pour vos déplacements. Ceci pour ne pas avoir à payer les frais de déplacement au tarif véhicule et ne payer que le tarif SNCF 2e classe qu’il existe ou non un chemin de fer (et s’il y en a, calculés selon le trajet le plus court par… la route !).

4) Les actions pour défendre nos droits.

Pour obtenir l’application à Grenoble du droit conféré par la circulaire 2006-175 du 9 novembre 2006 modifiée par la circulaire 2010-134 du 3 août 2010, voici le détail des actions proposées :

1. Dans un premier temps, il est nécessaire que tous ceux qui sont concernés et dont la situation correspond aux conditions de la circulaire (voir note n°1 ci-dessus) fassent un courrier auprès du rectorat pour percevoir les frais auxquels ils ont droit.

Transmettre cette demande par la voie hiérarchique + un exemplaire (en écrivant dessus « copie, l’original suit par la voie hiérarchique ») directement au rectorat. Il faut joindre une copie de votre carte grise car le tarif fonction publique est fonction des CV du véhicule). Envoyez-nous un mail avec une copie de votre courrier pour que nous puissions comptabiliser les demandes.
En parallèle, il faut faire signer la pétition ci-joint par le plus grand nombre de collègues. L’objectif d’une telle pétition est aussi d’informer le plus grand nombre de collègues et d’en parler entre nous (avec la poursuite des suppressions de postes, il est probable que le nombre de personnes affectées sur plusieurs établissements augmente encore). Une fois remplie, renvoyez la pétition à la section académique du SNES (16 avenue du 8 mai 1945 BP 137 38403 Saint Martin d’Hères).
2. Si le rectorat répond négativement, voire pas du tout (comme c’est prévisible) :

- Les personnes concernées pourront lancer une démarche auprès du tribunal administratif en envoyant au rectorat un recours gracieux. C’est lorsque le rectorat aura répondu négativement (ou au bout de 2 mois sans réponse) qu’une telle procédure pourra être lancée.  Il sera alors important de nous consulter pour être mis en relation avec le secteur juridique du SNES et éviter de faire des erreurs dans les démarches (on a 2 mois après une réponse négative au recours gracieux pour lancer la procédure)

Comme il s’écoule 2 à 3 ans avant que le tribunal administratif statue, il faut prévoir des actions collectives, les seules qui peuvent faire bouger le rectorat en ce moment : nous avons changé de recteur et de secrétaire général et sur plusieurs dossiers les positions et propos de l’administration se sont durcis.
- Nous organisons un stage le jeudi 24 mars 2011 de 9h à 17h30 à la Bourse du Travail sur les questions de frais de déplacement et les problèmes d’affectation (complément de service, hors discipline,…). Ci-joint une demande d’autorisation d’absence à donner à l’administration de votre établissement (l’absence est de droit si elle est demandée un mois avant le stage, c'est-à-dire avant le 24 février).
Merci de nous envoyer par mail s3gre@snes.edu votre participation à ce stage. 
Cyril Borel.

